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L’intersyndicale des Etats Généraux Alternatifs 
du Travail Social (EGATS) appelle l’ensemble 

des actrices et acteurs du travail social exerçant 
dans le public et dans le privé à rester mobilisés 

cet été en signant massivement la pétition 
contre le projet de ré-architecture des       

formations et à participer le 8 septembre à la 
grève unitaire pour la défense de nos métiers,     
de nos emplois, de nos formations et de notre 

éthique professionnelle.  

Nous, professionnel-les du social et du médico-social, salarié-es dans le 
privé ou dans les 3 fonctions publiques, Etat, Territoriale et Hospitalière, 
tirons la sonnette d’alarme. Notre secteur va mal, il est à un tournant de 
son histoire ! Lorsque nous échangeons entre collègues de l’ASE, de la PJJ, 
de l’éducation nationale, des services sociaux départementaux ou munici-
paux, de l’hébergement, de la prévention spécialisée, de la psychiatrie, de 
l’insertion ou de la petite enfance, le constat est sans appel, nous subissons 
toutes et tous la même offensive visant à démanteler le travail social dans 
son ensemble ! 
 

Dans le privé, le financement du travail social devient, dans bien des cas une       
variable d’ajustement. Les politiques austéritaires conduisent de multiples       
collectivités territoriales à réduire les subventions voire même, à déconventionner 
des pans entiers de l’action sociale comme la prévention spécialisée. Sous couvert 
de modernité, le recours aux appels à projet s’institutionnalise. Les associations 
sont placées en concurrence les unes contre les autres. Les fusions, les absorp-
tions et les licenciements économiques fragilisent le tissu associatif. Pour accom-
pagner ces transformations et organiser la compétition entre les salariés-es, le       
patronat associatif a annoncé sa volonté de modifier l’environnement convention-
nel et se saisira de la loi EL KHOMRI pour liquider nos droits et acquis sociaux. 
 

Dans le public, le contexte n’est guère plus reluisant, le manque de moyens se       
traduit par une intensification du travail. Les délais de prise en charge des publics 
accompagnés sont, dans bien des cas, trop longs pour répondre à l’urgence s       
ociale résultant de plusieurs décennies de politiques libérales et d’exclusions. 
Les services publics sont également menacés par l’intronisation du « lean       
management ». Après avoir réalisé des ravages psychologiques et humains à       
Pôle Emploi, France Telecom ou la Poste, ce management désincarné basé sur la 
recherche du résultat à tout prix frappe aux portes des services sociaux… 

Nous EGATS réaffirmons no-
tre détermination à défendre le 
travail social et revendiquons : 
 

� L’abandon du projet de               
réingénierie de l’ensemble 
des métiers du social, 
 

� La revalorisation statutaire 
et salariale pour l'ensemble 
des diplômes du niveau V au 
niveau I , 
 

� L a r ec o n n a i ssan c e                          
immédiate des Diplômes 
d’État validés par 3 années 
de formation au niveau I I  du 
Registre National des Certifi-
cations Professionnelles, 
 

� Le reclassement des Assis-
tant-e-s sociaux -ales, Educa-
teurs-ices spécial isé-e-s, 
Educateurs ices de jeunes 
enfants et Conseiller-e-s en 
économie sociale et familiale 
en catégorie A de la Fonction 



ANNEE 
2016

BULLETIN  
FÉDÉRAL N°  11

page 6


